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IMPULSEES par le chef de l'Etat,Ali Bongo Ondimba, les poli‐tiques publiques actuelles sontportées et exécutées par le gou‐vernement dirigé par Daniel OnaOndo. Passer donc de la volontépolitique à la réalité, nécessite lamise en place des procéduresdont la responsabilité incombeaux détenteurs de chaque porte‐feuille ministériel. Tel que rap‐pelé, on se demande ce qui s'estpassé au sujet de l'ordonnancen°15/PR/2015 du 11 août 2015. De son annulation par la Courconstitutionnelle, il ressort quele dossier a été mal conduit, etlaisse clairement transparaîtredes failles d'une compréhensionde la chose juridique par les te‐nants d'un certain pouvoir. Quisont‐ils?  Les responsabilitéssont nombreuses, me diriez‐vous. La plus "lagrante est celledu gouvernement, notammentde celui qui était l'initiateur dutexte en question, à savoir levice‐Premier ministre, en chargede la Justice, Séraphin Moun‐

dounga. D'ailleurs, ce n'est pas par ha‐sard, loin s'en faut, s'il est alléauprès de la haute juridiction,pour répondre à la requête pré‐sentée par le barreau du Gabonvisant l'annulation de l'ordon‐nance querellée, portant organi‐sation et fonctionnement de lajustice. C'est bien parce qu'il enest le premier responsable. Maisle moins que l'on puisse dire,c'est qu'il aura tenté en vain dedéfendre l'indéfendable. Tantles éléments avancés par le bar‐reau ne souffraient d'aucunecontorsion. Évoquant l'irreceva‐bilité de la requête des avocatspour forclusion, les neuf jugesont tout de même débouté lemembre du gouvernement.Considérant que la prise de la‐dite ordonnance et sa mise enapplication devaient se fairedans le respect de la procédureprescrite par la Constitution. Eten conséquence, même si MeAkumbu M'Oluna et les siensn'avaient pas introduit, à temps,

la requête en examen, le texte at‐taqué devait obligatoirementêtre, au préalable, soumis à laCour constitutionnelle en vued'un contrôle de constitutionna‐lité, avant sa publication. En unmot, l'intervention de Marie‐Ma‐deleine Mborantsuo et ses col‐lègues est parfaitementrégulière, tout comme l'a été ladémarche des requérants.Il s'agit là de toute chose qui dé‐montre que la question n'a pasété analysée dans le fond par Sé‐raphin Moundounga et ses colla‐borateurs. Du moins, si l'on encroit le caractère spécieux desarguments avancés de ce côté‐là.Allez‐y comprendre pourquoi, àce niveau du débat, l'on parle en‐core d'irrecevabilité alors quetout texte doit toujours êtreconforme à la constitution. Lacouleuvre a été dif"icile à avaler,et les conseillers de la Cour n'ontpas mordu à l'hameçon. Tout lecontraire. Leur travail a été delire que le droit.A"in de ne plus retomber dans

les mêmes travers, chacun devratirer les conséquences d'un actemanqué aux conséquencesgraves. Non seulement, les juri‐dictions spéciales créées dispa‐raissent, avec leurs affectationset promotions, mais cela traduitl'échec d'une initiative dont lamission était de donner uneautre dynamique à une justicedont le fonctionnement et l'or‐ganisation ne correspondent pasau contexte évolutif du moment.De ce fait, le gouvernement estmis face à ses responsabilités.Et, en particulier, le ministre encharge de la Justice dont le ca‐ractère, à tout sûr, inapproprié,voire léger, de la conduite de cedossier a "ini par faire tâched'huile.Si depuis six ans, le président dela République n'a de cesse d'ap‐peler à l'esprit de responsabilitéet de respect des engagementspris, grâce à un meilleur suivides dossiers, l'annulation decette ordonnance vient douchertous les espoirs d'une justice de‐

vant se situer au‐devant d'unebonne gouvernance sollicitéepar tous. L'ombre d'un amateu‐risme évident plane donc surtout un pan du pouvoir.Sous d'autres cieux, la gravitéd'un tel échec aurait amené sesauteurs, clairement identi"iés, àtirer les enseignements de leuracte. Pourtant même chez nous,ce ne sont pas les exemples quifont défaut. Le dernier en dateétant l'ancien ministre de l'Edu‐cation nationale, le Pr. LéonNzouba, qui avait posé sa démis‐sion après la sulfureuse affairedes recalés du baccalauréat2013. Même s'il est revenu ré‐cemment au gouvernement, sonattitude devrait faire école et eninspirer plus d'un dans l'actuelleéquipe de Daniel Ona Ondo. Car,le coup, tel qu'il a été porté, nedevrait pas être sans consé‐quences pour ceux qui sontpointés du doigt. Histoire defaire haro sur les apprentis sor‐ciers.

Haro sur les apprentis sorciers !

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

PLUSIEURS interpréta‐tions se dégagent au len‐demain de l'annulation,par la Cour constitution‐nelle, de l'ordonnanceN°15/ PR/ 2015 du 11août 2015 portant orga‐nisation et fonctionne‐ment de la justice auGabon. Pour les pourfen‐deurs du régime, il faut yvoir un désaveu du pou‐voir en place. Du côté duBarreau du Gabon, cettedécision de la haute juri‐diction n'est rien d'autrequ'une victoire d'autantque, l'Ordre des avocatsest à l'origine de la sai‐sine de la Cour constitu‐tionnelle. Au milieu detout cela, comment nepas voir, à travers la déci‐sion des neuf sages, une

expression ou con"irma‐tion de l’État de droit. Caren invalidant ce texte,Marie‐ Madeleine Mbo‐rantsuo et les autresjuges constitutionnelsont, n'en déplaise auxmauvaises langues, plei‐nement af"irmé leur indé‐pendance par rapport aupouvoir exécutif. Preuveque, contrairement auxclichés souvent véhiculés,cette institution dit seule‐ment et essentiellementle droit. Et qu'elle n'estpas aux ordres du pou‐voir, quoi qu'en pensentcertains acteurs poli‐tiques dont les requêteset autres saisines n'ontjamais prospéré du fait,très souvent, de leur mé‐connaissance des règlesde procédure devant lahaute juridiction. En réalité, la Cour consti‐tutionnelle pâtit d'une

ignorance de ses mis‐sions, modes de saisine etfonctionnement par unebonne partie de l'opinionnationale. Une ignorancedoublée d'un certainnombre d'idées précon‐çues liées notamment aumode de nomination desneuf sages et à leur proxi‐mité supposée ou avéréeavec le pouvoir en place.Le tout, associé à la mau‐vaise foi de plusieurshommes politiques qui  larendent responsable deleurs déboires électo‐raux. C'est la, sans doute,tout le sens des sémi‐naires initiés actuelle‐ment par la hautejuridiction à l'intentionde l'ensemble des forcesvives de la nation. Des sé‐minaires visant à permet‐tre aux uns et aux autresde mieux cerner ses com‐pétences en matière élec‐

torale. Tant ses préroga‐tives de '' juge de la régu-
larité des élections''semblent être à l'origined'un certain nombre d'in‐terprétations erronées.Plus haute juridiction del’État en matière consti‐tutionnelle, la Cour, ausens des dispositions dela Loi fondamentale, estjuge de la constitutionna‐lité des lois, de la régula‐rité des élections etorgane régulateur dufonctionnement des insti‐tutions et de l'activité despouvoirs publics. Des at‐tributions nécessitant, dela part des neuf jugesconstitutionnels, à la foisun grand sens des res‐ponsabilités et une hauteidée de la justice. Une jus‐tice rendue au nom dupeuple gabonais, loin detoute passion mais enétant arc‐boutés à la

mère des lois. Dans cesens, ils veillent entre au‐tres à contrôler, avantleur promulgation, laconformité des lois orga‐niques et ordinaires à laconstitution ainsi quecelle des actes réglemen‐taires censés porter at‐teinte aux droitsfondamentaux de la per‐sonne humaine et aux li‐bertés publiques,etc.C'est dire que, la haute ju‐ridiction se prononce surtout ou partie de l'activitédes gouvernants. Et, biensouvent, elle en censurecertains aspects commele prouve son recueil dedécisions. Tout ceci pourdire que, contrairement àce que voudraient fairecroire certains esprits,l'annulation de l'ordon‐nance sus‐mentionnéen'est pas un fait inéditdans notre pays. Le re‐

tentissement lié à cetteannulation découle, enréalité, de la volonté quecertains compatriotesvoudraient faire jouer su‐brepticement aux neufsages à la veilled'échéances électoralesimportantes. Mais toutporte à croire que Marie‐Madeleine Mborantsuo etses collègues ne s'éloi‐gneront pas de leurs pré‐r o g a t i v e sconstitutionnelles.En démocratie, transpo‐ser une décision juri‐dique sur le terrainpolitique est chose ba‐nale. Cela participe du jeuentre l'opposition et lepouvoir. Un jeu auquelles juges constitutionnelsne peuvent prétendre yprendre part tant ils as‐sument leurs charges entoute neutralité et impar‐tialité.

Une décision symbole de l’État de droit
Cour constitutionnelle/ Après l'annulation de l'ordonnance N°15/PR/2015 du 11 août 2015 

Juste KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

La présidente de la Cour constitutionnelle, Marie-Madeleine Mborantsouo, lors d'un séminaire organisé à l'intention des hommes des médias. Photo de droite : La Cour constitu-
tionnelle, une institution au service de l'Etat de droit.
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